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Décret n°72-678 du 20 juillet 1972 fixant les conditions d'application de la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970
réglementant les conditions d'exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les

immeubles et fonds de commerce
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Version en vigueur au 04 novembre 2021
Le Premier ministre,

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'intérieur, du ministre de l'économie et des
finances, du ministre de l'éducation nationale, du ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement
et du tourisme, et du ministre du commerce et de l'artisanat,  
Vu la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d'exercice des activités relatives à certaines opérations
portant sur les immeubles et les fonds de commerce, et notamment son article 20 ; 
Vu les articles 806 à 811 du code de procédure civile ; 
Vu l'ordonnance du 3 juillet 1816 relative aux attributions de la caisse des dépôts et consignations ; 
Vu la loi du 13 mars 1917 modifiée ayant pour objet l'organisation du crédit au petit et moyen commerce, à la petite et à la
moyenne industrie ; 
Vu la loi du 13 juillet 1930 relative au contrat d'assurance ; 
Vu la loi du 13 juin 1941 relative à la réglementation et à l'organisation des professions se rattachant à la profession de
banquier ; 
Vu l'ordonnance n° 45-1355 du 20 juin 1945 relative aux sociétés de caution mutuelle, aux banques populaires et à la caisse
centrale de crédit hôtelier, commercial et industriel ; 
Vu le décret du 30 mars 1808 contenant règlement pour la police et la discipline des cours et tribunaux, et notamment son
article 54 ; 
Vu le décret du 14 juin 1938 modifié unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assurances de toute nature et de
capitalisation et tendant à l'organisation de l'industrie des assurances ; 
Vu le décret du 19 mai 1951 relatif aux sociétés de caution mutuelle instituées par la loi susvisée du 13 mars 1917 ; 
Le Conseil d'Etat entendu,

Décrète :

Chapitre IX : Dispositions transitoires. (abrogé)

Fait à Paris, le 20 juillet 1972.

PIERRE MESSMER. 
Par le premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENE PLEVEN. 
Le ministre de l'intérieur, 
RAYMOND MARCELLIN. 
Le ministre de l'économie et des finances, 
VALERY GISCARD D'ESTAING. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JOSEPH FONTANET. 
Le ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et du tourisme, 
OLIVIER GUICHARD. 
Le ministre du commerce et de l'artisanat,  
YVON BOURGES. 
Le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et du tourisme, 
CHRISTIAN BONNET.


